L’incursion de « l’aide au retour volontaire » au sein des Centres d’accueil pour demandeurs d’asile de la région Midi-Pyrénées. Entre coercition et assistance, les ressorts de l’acceptabilité d’un instrument de politique publique hybride.

Par Barbau Régis, sociologue chargé de projet pour l’Association Montalbanaise d’Aide aux Réfugiés

Axe majeur de l’agenda politique depuis plus de trente ans, la mise à l’écart des étrangers a comme fondement la désignation des migrants comme étant source de problèmes ou de menaces socio-économiques, identitaires, sécuritaires… Pour ne considérer qu’une période relativement récente, s’étendant de la fermeture des frontières à l’immigration de travail en 1974 jusqu’à la politique contemporaine de fixation d’objectifs « exigeants » en matière d’éloignements annuels, les moyens mobilisés pour structurer, spécialiser et rationaliser le dispositif d’éloignement n’ont cessé d’être développés. La présente contribution s’intéresse au mode particulier de mise à l’écart que constituent les différents outils d’action publique qui, tantôt nommés « aide au retour volontaire » ou « aide à la réinsertion », visent à inciter les étrangers en situation administrative irrégulière ou précaire à rentrer dans leur pays moyennant une aide financière. Dans un premier temps, nous proposons de survoler l’histoire de ces programmes pour donner à voir quels en sont les fondements passés et actuels. Puis, sur la base de résultats intermédiaires issus d’un terrain d’enquête se déroulant dans les centres d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) de la Région Midi-Pyrénées
, nous développerons dans un second temps la question plus particulière de l’impact et de l’acceptabilité des programmes « d’aide au retour » vis-à-vis de personnes en quête d’asile et de travailleurs sociaux concernés. 

Fin des années soixante-dix, suite à la crise pétrolière, de grandes restructurations industrielles dans les chantiers navals, l’industrie automobile et les mines engendrent des vagues de licenciement successives qui affectent particulièrement les ouvriers peu qualifiés, parmi lesquels de nombreux travailleurs immigrés. Dans ce contexte de ralentissement économique, des moyens sont donnés à l'Office des migrations internationales, chargée dès 1977 de proposer une prime au retour 
 d’un montant de 10 000 francs (1500 euros) aux travailleurs immigrés licenciés ou au chômage, en échange de leur carte de résident et de leur retour effectif au pays. Le faible succès de ce dispositif, très peu sollicité, viendra justifier la mise en œuvre de son pendant coercitif : le « retour forcé ». L’intensification de la mise à l’écart des étrangers est impulsée par la « loi Bonnet », qui renforce en 1980 le contrôle du séjour des étrangers, autorise l’expulsion pour simple entrée irrégulière ou séjour irrégulier sur le territoire, et encadre le placement en rétention. On assiste ensuite entre 1981 et 1986, en période d’alternance gauche/droite, à une continuité dans le durcissement des conditions d’entrée sur le territoire (nouveaux documents et moyens d’existence exigés). Parallèlement, l’aide publique à la réinsertion
 est créée en 1987, liant le départ de l’étranger à un projet de réinstallation au pays, sans que le montant de l’aide financière allouée soit fixé a priori
. Ce montant sera, deux ans plus tard
, limiter à 20 000 francs (3049 euros), auxquels s’ajoutent des mesures compensatoires spécifiques
. 

C’est en 1991 que s’ajoutera au dispositif d’aide au retour un programme plus particulièrement destiné aux étrangers en situation administrative irrégulière, appelé aide à la réinsertion des personnes invitées à quitter le territoire français
. Cette mesure est proposée à chaque étranger qui, ayant fait l’objet d’une décision de refus de délivrance ou de renouvellement de titre de séjour, ou d’une  décision définitive de rejet du statut de réfugié par l’OFPRA, est « invité » à quitter le territoire français dans un délai d’un mois. Outre la prise en charge des frais de voyage et d’un excédent de bagages, le montant du pécule proposé est de 1 000 francs (150 euros) par adulte et 300 francs (46 euros) par enfant. Le qualificatif d’aide à la réinsertion est justifié par une assistance à la recherche d’emploi ou à la réalisation de projets individuels dans le pays d’origine ou un pays tiers si toutefois l’OMI y est implantée (des accords bilatéraux sont signés avec le Sénégal, le Mali et la Mauritanie
). Un autre dispositif, nommé rapatriement humanitaire
 est créé en 1992 à destination de tout ressortissant étranger en situation de détresse sur le territoire français sans qu’il soit question de l’irrégularité de son séjour. Différents programmes ad hoc sont par la suite instaurés de manière ponctuelle afin de gérer la situation particulière de populations spécifiques : les Maliens évacués de l’église Saint Bernard en 1995, les personnes non régularisées suite à la « circulaire Chevènement 
 », les Kosovars en 1999, les Afghans suite à la fermeture du centre de Sangatte en 2002, ou encore les Kurdes irakiens en 2006.

Les moyens mobilisés pour mettre en œuvre la politique d’éloignement connaissent aujourd’hui un nouvel essor, impulsé par la circulaire du 22 octobre 2003 recommandant la « mise en place de nouveaux outils de pilotages, d’animation et de soutien de la fonction de reconduite à la frontière d’étrangers en situation irrégulière
», jusqu’à la lettre de cadrage adressée le 9 juillet 2007 au ministre en charge du nouveau Ministère de l’Immigration, de l’Intégration, de l’Identité nationale et du Développement solidaire, lui donnant comme mission de « fixer des objectifs exigeants en terme de reconduites à la frontière
 ». En découle l’augmentation effective du nombre d’éloignements (10 000 en 2002 pour 24 000 en 2007), la multiplication du nombre et de la taille des centres de rétention (786 places en 2003, 1700 fin 2007), l’intensification des outils de repérage des étrangers en situation irrégulière, l’allongement de la durée de rétention (de 12 à 32 jours), la criminalisation de l’aide aux personnes en séjour irrégulier… Dans le même mouvement, sur la base d’un programme expérimenté entre 2005 à 2006 et généralisé le 7 décembre 2006
, les dispositifs d’aide au retour sont « dopés ». Ils comprennent aujourd’hui 3 volets distincts : 
- L’aide au retour volontaire concerne les personnes ayant fait l’objet d’une obligation à quitter le territoire français. Elle comprend toujours le paiement du voyage et d’un excédent de bagages, mais avec 3500€ pour un couple marié, 2 000€ pour un adulte isolé, 1 000€ par enfant mineur accompagnant jusqu'au 3ème enfant (500€ par enfant mineur accompagnant supplémentaire). Le versement est fractionné : 30% payés en France, 50% dans le pays de retour 6 mois après, et 20% dans le pays de retour 12 mois après

- L’aide au retour humanitaire concerne les ressortissants de l’Union Européenne et les personnes exclues de l’aide au retour volontaire (notamment les personnes originaires d’un pays dit « sûr » au moment de leur demande d’asile, elle représente 300 € par adulte et 100 € par enfant mineur

- Les aides à la réinsertion peuvent, dans certains pays
, s’ajouter aux deux précédentes si les bénéficiaires ont un véritable projet de réinsertion économique dans leur pays d’origine. Ces aides consistent en principe à fournir aux personnes une aide au montage et à la réalisation d’un projet économique (l’aide financière pouvant aller de 3600 à 7000 euros maximum selon les pays), et une formation professionnelle en lien avec le projet.

Ce regard rétrospectif sur les politiques d’incitation au retour met clairement en valeur la façon dont le développement de la coercition, combiné à celui de l’assistance, vise à simultanément optimiser la combinaison de facteurs attractifs et répulsifs, les uns encourageant l’étranger à partir, les autres à ne pas rester. D’un point de vue symbolique et communicationnel, l’évolution des terminologies mobilisées est à ce titre significatif. Ainsi, l’« invitation à quitter le territoire » s’est récemment mut en « obligation à quitter le territoire », tandis que, les facteurs attractifs ont été agrémentés d’un vernis humanitaire par l’emploi de termes évoquant le champ lexical de la protection – aide, réinsertion, rapatriement – voire celui du libre arbitre dans le cas du retour volontaire. Ainsi, de la prime au retour et l’aide au retour, un glissement s’est opéré, de la récompense à l’assistance.

L’aide au retour a toujours était présentée comme apportant une alternative à la clandestinité et au retour forcé, comme offrant une « solution digne à des étrangers dépourvus de droit au séjour ». Cet instrument d’action publique fait ainsi particulièrement écho à l’analyse selon laquelle « l’euphémisation des discours politiques et le recours à un argumentaire humanitaire pour justifier les procédures de mise à l’écart peuvent s’analyser comme les signes (…) d’une politique publique qui anticipe et intègre les critiques possibles à son encontre
. » Elle laisse, en elle-même, moins de prise à l’indignation que les conséquences parfois dramatiques de la politique d’éloignement faisant ponctuellement la une de la presse
. En réadaptant la métaphore de Michel Agier
, si la reconduite forcée à la frontière représente la main de l’Etat qui frappe, l’offre d’une assistance au retour représente la main qui atténue la douleur et humanise la mise à l’écart en tenant lieu de politique sociale. La main qui punit prête effectivement davantage le flan à la critique de contre-pouvoirs dénonçant la « logique du chiffre » ou encore « l’industrialisation de l’éloignement ». 

Des critiques à l’endroit même des programmes d’aide au retour existent cependant. Elles se sont longtemps limitées à démontrer l’incohérence d’un dispositif qui n’attirait qu’une infime quantité de bénéficiaires (moins de 2000 départs annuels) par rapport à ses ambitions. Ces griefs semblent ne plus être à l’ordre du jour, puisque, selon les chiffres gouvernementaux, le nombre de « retours volontaires » a doublé dans l’année ayant suivi la mise en place du nouveau dispositif, puis a « presque été multiplié par quatre » entre la période de juin 2006 à mai 2007 et celle de juin 2007 à mai 2008
. Ainsi, ce qui est désormais plutôt dénoncé par certaines associations est la recrudescence « d’opérations d’expulsions habillées en retours humanitaires »
. La critique porte, d’une part, sur le fait que l’aide au retour humanitaire soit l’instrument choisi pour faciliter la mise à l’écart des Roms roumains et bulgares (population représentant une part importante des éloignements), dont la récente entrée dans l’Union Européenne complexifiait les procédures d’éloignement – ce qui venait justifier, fin 2007, la difficulté à atteindre l’objectif de 25 000 éloignements. D’autre part, l’attention est portée sur le non-respect des clauses mises en avant par la circulaire (absence de préparation d’un projet de réinstallation et d’un accompagnement personnalisé). Mais au final, la mise à l’écart aidée fait globalement peu de vague. La plupart des positions prises prônent moins la suppression des dispositifs que leur amélioration, à l’image de Forum Réfugiés, deuxième gestionnaire de CADA en France, qui pense que l’Etat doit « se donner les moyens d'une action basée sur le retour volontaire des personnes, dans le respect  de  leur  dignité  et  dans  le  cadre  d'une  réinstallation  sécurisée  dans  le  pays d'origine
.» Les programmes d’aide au retour semblent ainsi représenter un outil « idéal » pour les pouvoirs publics en place puisqu’ils digèrent la critique, permettent ainsi d’afficher de meilleurs résultats en terme d’éloignements sans susciter l’indignation, tout en étant « rentables », puisque les moyens financiers qu’ils nécessitent sont vraisemblablement inférieurs à ceux engendrés par la logistique des mises à l’écart forcées (centres de rétention, escortes…)
.
Les divers niveaux de réactions que suscitent les programmes d’aide au retour donnent à voir la palette des degrés d’acceptabilité sociale de cet instrument d’action publique. Les voies qui s’élèvent pour émettre des critiques ou des recommandations de vigilance ont en commun de provenir d’organisations qui ont un contact direct avec les potentiels bénéficiaires. Tel qu’initialement formulée dans la circulaire décrivant le dispositif expérimental d’aide au retour, « l’aide au retour volontaire s’adresse en priorité aux familles » et vise « en priorité les demandeurs d’asile déboutés ». A ce titre, les centres d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) doivent depuis 2006 informer les résidents de l’existence des programmes d’aide au retour « dès les premiers contacts de l’étranger, notamment pour les demandeurs d’asile
 » et doivent veiller « pour mieux susciter les demandes d’aide au retour, (…) à organiser une information systématique des demandeurs d’asile ayant fait l’objet d’un rejet de leur demande
. » Selon les chiffres avancés par le bilan 2007 du Dispositif National d’Accueil, les personnes ayant opté pour l’aide au retour à leur sortie d’un CADA représentaient 4% du total des « aides au retour volontaire ». L’énorme fossé qui sépare l’objectif initial du résultat observé laisse supposer une mauvaise acceptabilité du dispositif par la population, pourtant cœur de cible, des personnes déboutées de leur demande d’asile. Cela n’a a priori rien d’étonnant, puisque les personnes qui concourent au statut de réfugié le font au nom des craintes de persécutions qu’elles encourraient en rentrant dans leur pays
.    

Les données recueillies auprès d’intervenants sociaux (assistantes sociales, éducateurs spécialisés, juristes) accompagnant des personnes en situation de demande d’asile au sein des CADA de la Région Midi-Pyrénées confirment la rareté des cas d’aide au retour par rapport au nombre de personnes déboutées de leur demande d’asile sortant chaque année de ces structures
. Néanmoins, partant du principe que les cas de retours étaient quasi-inexistants avant la réforme de 2006, ce type d’activité est, de fait, en hausse. Quasiment tous les CADA de la région ont ainsi eu, suite à la décision prise par un résident, à envisager ou à expérimenter cette forme d’accompagnement pour le moins inhabituelle depuis 2006. Reste à savoir ce qui se joue dans la mise en place de ces nouvelles pratiques d’information et d’accompagnement, comment sont-elles accueillies par les potentiels bénéficiaires ? Comment sont-elles mises en œuvre par les travailleurs sociaux ? Quelles représentations ces derniers en ont-ils ? Quelles en sont les incidences par rapport à la relation entre résident et travailleur social ?

Le dispositif d’incitation au retour a pris place depuis 2006 au sein des CADA où, au nom du droit d’accès à l’information, il doit être présenté aux résidents. C’est ainsi qu’à peine arrivés, ceux-ci sont informés, généralement par l’intermédiaire d’un petit paragraphe glissé à la fin du contrat de séjour du CADA. Tous les travailleurs sociaux admettent qu’à ce moment là de leur parcours, les personnes ne réagissent pas à cette information, du fait qu’elle sera, d’une part, « noyée » au sein d’une multitude d’autres renseignements (règlement intérieur du CADA, déroulement de la procédure de demande d’asile etc.), et d’autre part, par ce qu’à ce moment là de leur parcours, il est improbable que les futurs résidents du CADA se projettent dans le retour alors qu’ils s’apprêtent à commencer une procédure dans laquelle ils tenteront justement de justifier leurs craintes en cas de retour. Outre cette première information, l’existence du dispositif est rappelée à différents moments :  

- Lors « d’informations collectives » qui ont lieu au sein même des CADA une à deux fois par an, et qui consistent en ce qu’un représentant de la direction territoriale compétente de l’ANAEM vienne détailler le contenu des programmes. Les retours d’expériences attestent du peu d’intérêt que suscitent ces réunions à l’égard de résidents qui (quand ils s’y rendent) soit se terrent dans un silence résigné, soit posent peu de questions. Il arrive que des résidents fasse preuve de défiance en demandant par exemple comment l’ANAEM compte protéger de leurs persécuteurs ceux qui rentrent. Cependant, le temps laissé aux questions de l’auditoire est davantage comblé par les questions des travailleurs sociaux, dont certains s’étonnent à posteriori de la façon dont l’ANAEM compte faire correctement passer son message en évoquant le retour comme n’importe quelle procédure administrative. 

- L’existence des dispositifs d’aide au retour est aussi rappelée individuellement à la réception des réponses, le cas échéant négatives, des deux institutions qui examinent les demandes d’asile - l’Office Français de Protection des Réfugiés et des Apatrides (OFPRA) et la Cour Nationale du Droit d’Asile (CNDA). Il est important de souligner tout ce que la réception d’une réponse négative représente d’espoirs déchus pour ceux qui, bien souvent, attendent ce moment décisif de leur avenir avec crainte. C’est donc dans ce cadre d’interaction que les travailleurs sociaux sont amenés à informer les personnes qu’ils accompagnent, d’une part, de la date de fin de prise en charge en CADA (dans le délai d’un mois), ainsi que des différentes possibilités qu’il leur reste selon leur situation d’autre part. La liste du champ administratif des possibles est alors (vite) dressée
. Lorsqu’on les interroge sur la manière dont ils s’y prennent, les travailleurs sociaux, chacun à leur manière, disent tenter de peindre un tableau des différentes possibilités qui se veut à la fois exhaustif dans l’énumération, et à la fois réaliste (et donc relativement pessimiste) quant aux chances de réussite de telle ou telle procédure, tout en abordant les conséquences concrètes qui risquent d’en découler, concernant par exemple les tenants et les aboutissants d’une vie en situation irrégulière (soutien associatifs possibles, droit à l’Aide médicale d’Etat, fréquentation de lieu d’hébergement d’urgence, menace d’expulsion…).

Les travailleurs sociaux soulignent de façon récurrente que leur rôle n’est pas de « susciter » un choix plutôt qu’un autre, mais plutôt de permettre aux personnes de prendre une décision éclairée. Ce qui se jouerait dans ce type d’accompagnement serait ainsi de l’ordre de l’aide à la réflexion plutôt qu’à la décision. Cependant, le fait de présenter l’aide au retour à une personne avec laquelle on a longuement évoqué les maltraitances subies par le passé et les craintes en cas de retour est parfois vécu comme quelque chose de contradictoire et malvenu. Plus encore si la procédure de demande d’asile n’est pas terminée de manière définitive, c'est-à-dire s’il reste encore des chances de recours. Selon les professionnels rencontrés, les injonctions tendant à considérer qu’il faille évoquer le plus tôt possible et à plusieurs reprises la question de l’aide au retour, afin que la personne puisse se l’approprier, revient à altérer la relation de « confiance » que les travailleurs sociaux tentent d’installer entre eux et les résidents. Fragile et jamais tout à fait acquise, cette relation de confiance est, aux yeux des intervenants, essentielle pour qu’une personne, ayant vécu des traumatismes parfois inavouables, puisse livrer son histoire sans craindre d’être jugée. Inutile donc de se donner du mal à favoriser l’émergence d’un lien de confiance tout en parlant d’un éventuel retour. Pour les défenseurs de ce point de vue, il n’est pas pertinent d’évoquer la possibilité de retour aidé avant que toute la procédure de demande d’asile soit définitivement terminée, et, le cas échéant si la personne le désire, après avoir tenter toutes les voies de recours possible. 

Afin de ne pas « perdre la face » en passant pour quelqu’un n’ayant absolument pas tenu compte de tout ce que la personne lui a raconté en terme de crainte en cas de retour, le travailleur social peut prendre certaines précautions en évoquant le fait qu’il est obligé d’informer la personne de tous ses droits, même ceux qui sont a priori inadaptés. La tension qui s’exerce dans ce cas de figure renvoie plus généralement à la posture ambivalente du travailleur social, à la fois chargé d’accompagner l’individu dans son projet personnel, tout en étant partie prenante du cadre régulateur qui défini cet individu comme un ayant droit et le place dans une catégorie normative (ici la catégorie de « débouté du droit d’asile »). 

Ainsi, depuis l’incursion de l’aide au retour au sein des CADA, en tant que droit commun dont il faut informer les résidents, les travailleurs sociaux jouent un rôle d’intermédiaires par lesquels ce dispositif peut trouver des conditions de mise en œuvre. Cette nouvelle mission représente une forme d’innovation dont l’acceptabilité, bien qu’elle ne soit pas discutable du fait de son caractère obligatoire, ne coule pas de source. 

Si les travailleurs sociaux n’ont ni pour mission, ni pour principe, d’orienter l’itinéraire emprunté par les personnes qu’ils accompagnent, ils sont confrontés, avec l’aide au retour, à un dispositif qui est conçu pour être « incitatif », dont l’objectif politique visé est d’encourager les personnes à retourner dans leur pays. Cet objectif n’est en principe pas celui des travailleurs sociaux, dont le cœur de métier n’est pas de « remplir les tableaux de reconduites et d'aide au retour de la préfecture
 » mais d’accueillir, d’accompagner. Si l’aide au retour a pu susciter des débats au sein de quelques équipes, c’est à l’échelle des représentations individuelles qu’elle rencontre le plus de réserves. En situation d’entretien ou lors d’échanges informels, le sujet est difficile à aborder, et provoque plus de sarcasmes que d’enthousiasme. Des critiques fusent par exemple sur le fait que l’aide au retour contribue à amalgamer la question des réfugiés politiques et celle des réfugiés économiques, qu’elle est « une bien piètre solution proposée à des gens qui ont essayé de sauver leur peau
 ». Ce qui se donne à voir dans ces propos est l’inadéquation entre l’aide au retour et une éthique militante de défense du droit d’asile investie dans la dénonciation de la restriction du droit d’asile et de l’évolution jugée inquiétante des missions attribuées aux CADA. 

Au-delà de la critique portée sur le fond, le scepticisme des travailleurs sociaux à l’endroit des programmes de retour se concentre sur le manque d’indicateurs et de recul dont ils disposent pour évaluer la réalité des aides proposées, éprouvant au passage des difficultés à émettre un avis fondé lorsqu’ils sont consultés par des résidents. Bien que les incertitudes soient souvent les mêmes (Y a-t-il des gages de sécurité pour les personnes qui rentrent ? Quel encadrement social est fourni dans le pays de retour ? Les aides sont-elles bel et bien versées ?), les interrogations sur les modalités pratiques de l’organisation du retour aidé se posent essentiellement dans « le vif du sujet », c'est-à-dire lorsqu’une personne sollicite le dispositif. Les travailleurs sociaux ne se projettent pas plus dans l’accompagnement d’une aide au retour que ne le font les résidents. N’ayant pas pour objectif d’en faire une mission prépondérante, ils n’ont pas tendance à s’informer sur ces aides. Néanmoins, puisqu’il s’avère que quelques personnes – fussent-elles très rares – sollicitent le dispositif, il est considéré comme ayant « au moins le mérite d’exister ». On observe finalement une tension entre la critique du dispositif, fondée sur la défense du droit d’asile perçue comme valeur prépondérante du travail social en CADA, et le fait qu’il puisse néanmoins répondre au besoin de certaines personnes : « Ce n’est pas l'aide au retour volontaire qui fait que la situation du droit d’asile est pourrie en ce moment, même si je trouve que c'est un pansement sur une jambe de bois, elle a au moins le mérite de permettre aux gens de ne pas rentrer sans rien, c'est une réponse qui peut être apportée à ce qui ne se sentent pas bien ici, qui vivent mal leur passage en France, c'est bien qu'on puisse apporter une réponse comme ça à ces gens-là
. »
Si nous avons jusque-là surtout abordé l’acceptabilité sociale du dispositif du point de vue des intermédiaires professionnels, il nous reste à l’évoquer au travers des réactions qu’elle suscite chez les personnes ayant sollicité l’asile. 

Lorsqu’elle n’est pas balayée d’un revers de main dès son évocation, comme c’est le plus souvent le cas, « l’option aide au retour » peut générer des réactions d’indignation de la part de personnes qui ont répété mainte fois qu’elles estiment que leur retour au pays serait synonyme de maltraitance. C’est par exemple le cas de cet opposant politique demandant au travailleur social lui parlant de l’aide au retour s’il pense que sa « vie ne vaut vraiment que 2000 euros ». Les rares réactions de curiosité que suscite le dispositif sont moins le fruit d’un potentiel intéressement que d’une certaine incompréhension face à ce qui est vraisemblablement considérée comme une mise entre parenthèse des craintes en cas de retour au pays, craintes pourtant évoquées tout au long de la construction du dossier de demande d’asile. 

Du point de vue des trajectoires personnelles, l’acceptabilité du dispositif d’assistance au retour est fortement dépendante des motifs ayant causé l’exil. Partant du principe que quelqu’un craignant d’être persécuté à son retour ne sollicite pas le dispositif, il semble que celui-ci ne pourrait à la rigueur « intéresser » que des réfugiés qui auraient un profil de « migrant économique ». Les intervenants sociaux, s’accordent d’ailleurs à dire qu’ils n’accueillent pas que des personnes qui sont réellement en danger dans leur pays : « On n’est pas un CADA qui reçoit 100 % de vrais demandeurs d'asile, ce serait mentir de dire ça, il y en a qui arrive avec des histoires un peu ficelées, un petit peu bidonnées, mais c’est loin d'être la majorité des cas.
 ».
Est-ce à dire que les rares personnes qui optent pour l’aide au retour sont les mêmes qui sollicitent l’asile pour des motifs davantage économiques ? Nous répondrons que cette vision simpliste ne permet pas de comprendre la complexité des trajectoires migratoires et des situations telles qu’elles sont vécues par les personnes. Les tentatives qui se risquent à établir une distinction entre le migrant volontaire, qui serait essentiellement un migrant économique opérant rationnellement et librement des choix de départ et de retour, et le migrant involontaire qui agirait dans un contexte contraignant qui empêche ou réduit fortement toute possibilité de choix 
 nous semblent en effet éluder le fait que les mobiles de départ, complexes et imbriqués les uns aux autres au sein de trajectoires de vie particulières, sont néanmoins à distinguer et se prêtent mal au jeu de la catégorisation. Les situations de crises économiques ne peuvent-elles pas être imputables au népotisme des autorités politiques ? Sans se risquer à faire de typologie, il est possible d’interroger les représentations que les personnes se font de leur parcours migratoire, comment ils le vivent et le gèrent, en s’attachant à l’analyse de cas concrets afin de comprendre la diversité des causes venant expliquer la décision d’une personne sollicitant l’aide au retour. 

Les entretiens recueillis à ce stade de notre enquête l’ont surtout été auprès de personnes ayant sollicité le dispositif d’aide au retour. Ces témoignages nous renseignent sur les conditions de l’acceptabilité sociale de cette politique publique. Ainsi, à la question « comment avez-vous pris la décision de rentrer ? », les enquêtés répondent « je n’en avais pas le choix », ce qui discrédite le soi-disant caractère « volontaire » de l’aide au retour. En allant plus loin dans leur discours, les principaux facteurs évoqués par les enquêtés sont bel et bien davantage répulsifs qu’attractifs : la peur d’entraîner ses enfants dans une vie de clandestinité, la stupeur et le découragement liés au choc qui suit le rejet de la demande d’asile, ou encore l’isolement familial. L’hypothèse selon laquelle l’aide au retour est plus souvent choisie par les personnes les plus socialement vulnérables, c'est-à-dire les plus affectées psychologiquement, avec des enfants à charge, moins bien dotées du point de vue du réseau par lequel elles pourraient être soutenues, ou encore affublées d’un handicap, semble tenir la route. Des facteurs attractifs peuvent cependant prévaloir à la décision du retour, comme par exemple la maladie d’un proche resté au pays ou l’opportunité d’un emploi là-bas. On peut ainsi supposer que l’aide économique représente un « effet d’aubaine » sans lequel les personnes seraient de toute façon probablement rentrées, pour des raisons qui leur sont propres. Et même à supposer que la décision relève d’un calcul coût/avantage, la somme proposée reste largement en deçà des moyens investis par les personnes pour émigrer : elles ont souvent tout vendu, payé à prix fort un passeur, emprunté à la famille, aux voisins… De plus, un grand scepticisme existe quant à l’effectivité du versement des tranches d’argent dans le pays de retour. Souvent, les « promesses » de l’ANAEM ne sont pas jugées crédibles. Quand bien même il ne serait question que d’argent, les dettes contractées avant le départ sont souvent d’un montant beaucoup plus élevé que l’aide financière. La réalité de l’exil tel qu’il est vécu met cependant en branle des aspects psychosociaux non chiffrables.

Le fait que certaines personnes sollicitent l’aide au retour en abandonnant leur démarche de demande d’asile tend à prouver que ce dispositif peut, dans des cas particuliers très marginaux, répondre à un besoin, ce qui justifie son existence en tant que droit commun. Le choix du retour peut dans ces cas être motivé, basé sur une réelle envie de tourner la page. Il est sinon opéré par élimination, lors d’un processus décisionnel très complexe pour la personne qui ne dispose que de peu d’éléments pour se projeter dans l’avenir, et est en grande partie tributaire des éléments que lui fournissent les travailleurs sociaux. Ceci est d’autant plus vrai qu’au moment de la sortie du CADA, la rupture de prise en charge plonge l’individu dans une autonomie qui peut être effrayante. 

Pour conclure cette contribution, nous pouvons tirer un bilan partiel de l’incursion des programmes d’aide au retour au sein des CADA. C’est tout d’abord l’accueil mitigé qui leur est réservé, autant du point de vue des intermédiaires que des potentiels bénéficiaires qui est le plus significatif. En observant l’interrelation entre travailleur social et personne accompagnée, on constate que l’entremise de cette politique publique vient modifier la posture compréhensive du travail social en orientant l’accompagnement vers une forme jusque là inédite, soulevant au passage le tabou de la demande d’asile « infondée ». L’acceptabilité très restreinte du dispositif par certains bénéficiaires dont la majorité affirme qu’elle aurait de toute façon quitter le territoire même sans aide dénote pourtant l’existence d’un besoin qui, s’il est très faible, n’en demeure pas moins réel. En effet, la notion de retour est présente, au moins de façon symbolique, dans tout parcours migratoire. On ne s’arrache pas d’une terre à laquelle on est attaché, on ne quitte pas les gens qui nous sont chers sans espérer les revoir un jour. Il faut ainsi se garder des projections tendant à ne voir dans les réfugiés politiques qu’une masse de personne uniforme voulant se maintenir coûte que coûte sur le territoire, quitte à être privée de tout droit et de vivre en sursis d’une expulsion forcée, et se garder des « interprétations misérabilistes et humanitaires ne voyant dans les réfugiés que des malheureux sans ressources et non des acteurs possibles de leur destinée et de leur cause
 ». Si les grilles de lecture déterministes pèchent par le fait qu’elles occultent le potentiel qu’ont les individus à déployer des modes de résistance pratique et symbolique à la contrainte, il ne peut être nié que l’individu dispose néanmoins de marge de manœuvre plus ou moins restreinte selon le capital socioculturel et économique qu’il détient au moment de la décision et de l’action. Ainsi peut-on simplement penser que l’aide au retour représente un levier parmi d’autre que les personnes peuvent ou non solliciter dans le cadre du parcours migratoire qui est le leur. C’est d’ailleurs de cette manière que les travailleurs sociaux se rassurent en se disant que les personnes que des persécutions attendent à leur retour ne solliciteront pas le dispositif. Cependant, une fois l’aide au retour acceptée, qu’en est-il du devenir des bénéficiaires ? Les dispositifs d’assistance sont-ils adaptés à leurs besoins ? Quel rôle est joué par les différentes institutions impliquées dans le pays d’origine ? C’est à ces questions que nous tenteront de répondre dans une analyse plus fouillée du parcours des personnes étant rentrées dans leur pays.

Barbau Régis

� Cet article est basé sur les résultats intermédiaires d’une étude sociologique commanditée par l’Association Montalbanaise d’Aide aux Réfugiés, gestionnaire d’un centre d’accueil pour demandeurs d’asile en Région Midi-Pyrénées, grâce au cofinancement du Fond Européen pour les Réfugiés.


�  Aussi appelée « million Stoléru », du nom du ministre qui lui a fait voir le jour.


� Décret n° 87-844 du 16 octobre 1987


� L’allocation versée est « destinée à couvrir tout ou partie des dépenses faites par le bénéficiaire pour assurer le succès de réinsertion dans son pays d'origine. »


� Décret n° 87-844 du 16 octobre 1987, complété par l’arrêté du 7 décembre 1989


� Les travailleurs menacés de licenciement économique bénéficient de l’aide conventionnelle de l’assurance chômage à hauteur de 2/3 des droits acquis, ainsi que de l'aide de l’entreprise prévue par la convention de réinsertion (minimum 15 000 francs ou  2290 euros) ; Les travailleurs âgés de 45 ans au minimum et dont l’employeur a conclu une convention spécifique bénéficient d’une rente calculée en fonction de la participation de l’Etat, de l’entreprise, et de l’assurance chômage, versée jusqu’à l’âge de 60 ans ; Les chômeurs indemnisés par le régime d’assurance depuis plus de trois mois bénéficient de l’assurance chômage à hauteur des 2/3 des droits acquis


� Mise en place par la circulaire interministérielle n° 91.11 du 14 août 1991


� Le ministère de la Coopération mettra en place en 1996, en collaboration avec la Direction des populations et des migrations et l'OMI, le Programme de Développement Local Migrations (PDLM) visant à articuler l'aide à la réinsertion des migrants au développement économique.


� Mis en place par la Circulaire n° 92-21 du 14 septembre


� Circulaire du 24 juin 1997 relative au réexamen de la situation de certaines catégories d'étrangers en situation irrégulière


�Circulaire du 22 octobre 2003 NOR/INT/D/03/00105/C �relative à l'amélioration de l'exécution des mesures de reconduites à la frontière


� Lettre de mission de Nicolas Sarkozy à Brice Hortefeux, 9 juillet 2007.


� Circulaire interministérielle DPM/ACI 3 n°2006-522 du 7 décembre 2006 relative au dispositif d’aide au retour pour les étrangers en situation irrégulière ou en situation de dénuement 


� Mali,  Sénégal, Arménie, Cameroun, Congo RDC, Guinée Conakry, Géorgie, Moldavie, Roumanie et Ukraine.


� Editorial de la revue Politix, « Etrangers, la mise à l’écart », Vol. 24, n°69/2004, p.6.


� Plusieurs drames ont récemment défrayé la chronique : la chute d’un enfant qui tentait d’échapper avec son père à une interpellation à domicile pendant l’été 2007, la défenestration d’une ressortissante chinoise en septembre 2007, ou encore la mort en avril 2008 d’un jeune homme qui, poursuivi par la police, s’est jeté dans la Marne.


� Agier Michel, « La main gauche de l’Empire : Ordre et désordres de l’humanitaire », revue Multitudes, n°11, hivers 2003


� Conférence de presse de Brice Hortefeux le 19 juin 2008. 


� « Les retours humanitaires forcés : un nouveau concept ! », communiqué collectif du 26 octobre 2007, en ligne sur le site www.gisti.org 


� « Dix propositions pour un droit d’asile effectif », Communiqué de Forum réfugiés, 10 mai 2006


� Pour une évaluation des coûts globaux de la politique d’éloignement, voir Damien de Blic, « Sans-papiers : l’autre « chiffre » de la politique d’expulsion », article en ligne sur le site www.mouvements.info


� Circulaire interministérielle DPM/ACI 3 n°2006-522 du 7 décembre 2006, op.cit


� Idem


� Selon l’article premier A, I. 2 de la convention de Genève relative aux réfugiés, un réfugié est une personne qui « craignant avec raison d'être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; ou qui, si elle n'a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle à la suite de tels événements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner. »


� A la sortie des CADA de la Région Midi-Pyrénées, on dénombre (mi-2008) neuf cas d’aide au retour ayant été accompagnés jusqu’à leur terme, concernant six unités familiales et trois personnes isolées. Parmi ceux-ci, deux sollicitations de retour ont été faite avant même la convocation à l’OFPRA pour l’une, et sans tenter de recours à la CNDA pour l’autre. On dénombre par ailleurs trois désistements de personnes ayant manifesté un plus ou moins grand intérêt pour le retour avant de se rétracter.


� Une personne déboutée de sa demande d’asile peut demander une régularisation à titre gracieux ; déposer un réexamen du dossier OFPRA (s’il existe des « éléments nouveaux » pouvant le justifier) ; tenter un recours devant le Conseil d’Etat afin de casser la décision de la CRR ; opter pour un retour au pays financé par l’ANAEM.


� Christophe, assistant socio-juridique en CADA. 


� Frédérique, éducatrice spécialisée en CADA.


� Romain, éducateur spécialisé en CADA.


� Idem


� Bocco, 1993, cité par Lassailly-Jacob, V. « Migrants malgré eux. Une proposition de typologie », in Lassailly-Jacob,V. Marchal, J.Y, Quesnel.A. (ed.) 1999. Déplacés et réfugiés : la mobilité sous contrainte. IRD editions, Paris, cité par FRESIA Marion , L’expérience d’un déplacement forcé : les modes de réappropriation de la contrainte dans le village de réfugiés mauritaniens de ndioum au Senegal, DEA Sciences sociales EHESS / Marseille, Dir. J.P. Olivier de Sardan (tuteur Giorgio Blundo), sept. 2001, 149 p.


� Editorial de la revue Politix, « Etrangers, la mise à l’écart », op.cit.
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